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Résumé:

Cette communication tente d’analyser le rôle de l’innovation dans le processus de développement territorial durable. Dans quelle mesure l’innovation contribue-t-elle au développement territorial durable? Quels rapports entretiennent l’innovation, le territoire et le développement durable ? Faut-il privilégier les finalités de l’innovation ou est-il important de les combiner avec une analyse de ses processus ? Quels sont les dimensions qui caractérisent l’innovation durable, et quels caractères la distinguent des autres facettes de l’innovation ?…telles sont les principales interrogations de cette communication.  Pour y répondre, nous nous situons dans une approche territoriale par l’innovation. Le territoire est ainsi introduit comme une « brique de base » du développement durable, et ce dernier est entendu comme une construction d’acteurs locaux intégrant des dimensions économiques, sociales et environnementales. Ce travail montre comment les différentes formes d’innovation doivent suivre une trajectoire d’économie des ressources, de réduction des impacts négatifs sur l’environnement et d’équité sociale, pour pouvoir être des moyens de transition vers une dynamique territoriale durable. 
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Introduction

Le développement durable est présenté ces dernières décennies comme un modèle capable de soulever et lier ensemble plusieurs questions importantes auxquelles nos sociétés sont aujourd’hui confrontées: la question de la finalité de la croissance et d’une harmonisation possible entre l’économique, le social et l’environnemental; celle de la dimension temporelle et l’articulation entre le court terme et le long terme, et entre les générations présentes et futures; celle, enfin, de la dimension spatiale et la connexion problématique entre les enjeux locaux et globaux (Theys, 2002 ; Angeon, Caron, Lardon, 2006; Laganier, Villalba, Zuindeau, 2002 ; Coppin, 2000).
De nombreuses définitions existent. La plus citée est celle tiré du  rapport « Notre avenir à tous », publié en 1987: le développement durable est un « développement soutenable qui s’efforce de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (CMED, 1988 : p. 51. In : C. Gagnon (2008 : p.339). Plus précisément, il vise à harmoniser la croissance selon les trois axes qui constituent le ciment de la société (Bouglet et al., 2011 : p. 21) : l’économie (organiser par exemple les échanges entre pays et développer les zones les moins favorisées), le social (garantir l’accès aux soins, à l’éducation, défendre les conditions de travail…) et l’environnemental (lutter contre la pollution, l’épuisement des ressources naturelles, protéger la biodiversité…).

Les débats sur la meilleure façon de promouvoir le développement durable, sont nombreux, mais ne mettent pas tous en avant le rôle important de l’innovation. Cette communication tente d’analyser le rôle de l’innovation dans le processus de développement territorial durable. Nous nous situons dans une approche territoriale par l’innovation. Le territoire est ainsi introduit comme une « brique de base » du développement durable, et ce dernier est entendu comme une construction d’acteurs locaux intégrant des dimensions économiques, sociales et environnementales. 

Nos interrogations sont les suivantes: Dans quelle mesure l’innovation contribue-t-elle au développement territorial durable? Elle est développée autour de plusieurs autres interrogations: Quels rapports entretiennent l’innovation, le territoire et le développement durable ? Comment l’innovation pourrait-elle favoriser un développement territorial durable ? Faut-il privilégier les finalités de l’innovation ou est-il important de les combiner avec une analyse de ses processus ? Quels sont les dimensions qui caractérisent l’innovation durable, et quels caractères la distinguent des autres facettes de l’innovation ? …

Pour y répondre, cette communication est structurée autour de trois parties. La première essaie de traiter des rapports qu’entretiennent le développement durable et le territoire; la deuxième a pour objectif d’examiner l’articulation entre le développement durable et l’innovation, et la troisième finit par relier le concept d’innovation au développement territorial durable.
I. Développement durable et territoire 
Les rapports entre territoire et développement sont complexes et controversés, l’arrivée de la notion de développement durable n’ayant fait que relancer le débat. Pendant longtemps, on a considéré le développement durable comme étant une dimension globale (Deisting et Paumard, 2012 : p. 53). Depuis quelques années, émerge un champ de réflexion fécond sur l’inscription territoriale du développement durable (Angeon, Caron, Lardon, 2006 : p. 2). L’approche territoriale de développement durable, que nous défendons ici, plaide en faveur de l’introduction du territoire comme « brique de base » du développement durable.  
En effet, comme l’a montré Gobard (1997), le territoire apparait comme une bonne échelle d’opérationalisation, en tant que scène d’articulation entre espace de problèmes et espace de solutions. Theys (2002 : p. 3) défend l’idée que c’est essentiellement à l’échelle des territoires que  les problèmes de développement durable sont perçus et c’est sans doute également là qu’ils peuvent trouver des solutions à la fois équitables et démocratiques. Bien avant, dans le programme d’action 21 de Rio 1992, les collectivités territoriales ont été directement interpellées à participer à la mise en œuvre du développement durable, d’où l’idée des Agendas 21 locaux.
A cela s’ajoute une seconde raison liée à l’efficacité ou à la légitimité des politiques à mettre en œuvre. Selon Coppin (2000 : p. 12), la mise en place d’une politique de développement durable passe par une lecture attentive du territoire. Il ne s’agit pas simplement, poursuit l’auteur, de poser un ensemble de mesures au motif qu’elles répondent à une logique de préservation de l’environnement, mais au contraire d’élaborer une grille d’analyse à partir de laquelle convergeront des pratiques durables. Donc, le contenu d’une politique de développement durable doit être apprécié à la lueur du territoire. Il constitue en quelque sorte le référentiel à partir duquel des actions seront planifiées.

Une autre raison est liée au rôle et à la légitimité des collectivités territoriales pour gérer cette question à leur échelle. Camagni, Capello et Nijkamp (1995), ont formalisé cette idée sous la forme d’un théorème qu’ils ont appelé le théorème de la localité. Leur argumentation est double. D’une part, il se trouve que beaucoup de problèmes sont à la fois globaux et locaux, ce qui laisse espérer un double dividende des politiques publiques. D’autre part, une intervention à l’échelle territoriale a probablement plus de chance d’être efficace qu’au niveau global, dans la mesure où les responsabilités sont plus faciles à établir, les actions plus commodes à contrôler, et les interdépendances entre acteurs plus aisées à prendre en compte.
Larganier, Villalba et Zuindeau (2002 : p. 5), ont bien montré qu’analyser la notion de développement durable au regard de son inscription territoriale revient à réfléchir sur les interactions possibles entre le développement durable et les dimensions identitaire, matérielle et organisationnelle du territoire. Le principe d’interdépendance fait donc figure de principe premier du développement durable et la reconnaissance de ce principe suppose d’intégrer d’entrée de jeu la dimension territoriale (Idid., p. 14). Ces auteurs ont aussi exploré le concept d’équité territoriale, qui est définit ainsi : « les inégalités, les injustices qui peuvent marquer les générations successives, trouvent aussi à se manifester d’un territoire à l’autre ou plus exactement, entre individus ou collectifs humains d’un même territoire, et entre différents territoires » (Idid., p. 20). 
Ce constat a donné naissance à la notion de durabilité importée, opposée à celle de durabilité exportée. Il y a durabilité importée lorsqu’un territoire garantit la durabilité de son développement au détriment d’autre territoire (transfert des pollutions ou des activités polluantes, achat sous-évalué de ressources naturelles…, etc.). Sa durabilité interne est assurée aux dépens de la durabilité externe puisque les nuisances sont exportées. Dans ce sens,  il n’existe de durabilité réelle que lorsque les conditions relatives à la durabilité interne et à la durabilité externe sont toutes deux remplies (Mancebo, 2007 : p. 3). Ce qui selon Mancebo, suppose une délimitation territoriale, qui intègre d’entrée de jeu cette préoccupation.  
Plus généralement, l’échelle territoriale apparait comme la seule à pouvoir garantir le minimum de transversalité qui est au cœur de la notion de développement durable. S’il y a quelque part, une articulation à trouver entre les trois dimensions constitutives du développement durable, l’économique, le social et l’environnemental, c’est probablement au niveau territorial qu’elle pourra facilement être construite, dans la mesure où c’est aussi à cette échelle que leur contradiction apparait avec le plus de force et d’évidence. Theys (2002 : p. 4).
Par ailleurs, l’hypothèse selon laquelle il est possible d’articuler grandes et petites échelles d’action, à l’image de l’articulation de l’Agenda 21 en Agenda 21 locaux, suscite de nombreuses interrogations. Des contraintes, comme le souligne Mancebo (2007 : p. 3), qui peuvent avoir une dimension absolue à l’échelle planétaire, souvent appréhendées en termes de survie,  prennent une valeur relative au niveau territorial dans lequel aucune ressource ne fait l’objet d’une rareté absolue. Il n’y a donc pas lieu de vouloir appliquer à ces espaces des conceptions qui ne leur sont pas adaptées, ni leur imposer une manière uniforme de définir les problèmes et d’envisager les solutions (Ibid.). 
Dans la même veine, l’absence de normes destinées à arbitrer les conflits d’intérêts a souvent conduit les institutions à prendre des initiatives dont il était difficile d’évaluer l’efficacité ou la réelle nouveauté. L’exercice des agendas 21 est à cet égard significatif. Dans bien des cas, leur mise en œuvre a révélé des pratiques et des démarches diverses qui ne tenaient pas tant à un problème de motivation qu’à une certaine divergence d’interprétation, Coppin (2002: p.12). Alors que certaines villes, poursuit l’auteur, y voyaient l’occasion d’adhérer à un véritable programme d’actions, d’autres au contraire se réservaient le choix d’inclure le développement durable dans le cadre d’une démarche partagée par l’ensemble des acteurs locaux. (Ibid.).
Cette absence de normes ou liberté d’interprétation doit être considérée comme un grand avantage pour les collectivités territoriales (Theys, 2000 : p. 22). Elle ouvre, d’après l’auteur, la possibilité pour chaque territoire de définir ses propres objectifs et de choisir les moyens les mieux appropriés pour y parvenir. Elle offre ainsi à chaque territoire l’opportunité d’organiser son propre développement durable et par la même occasion de marquer sa singularité. 
Dès lors, le cœur de l’approche territoriale du développement durable, c’est de tisser de manière constante des coutures entre le local et le global, le sectoriel et le spatial,  Theys (2002 : p. 4). Cela suppose, comme le note Gagnon (p. 358), de nombreux défis scientifiques interdisciplinaires : 

· La définition des territoires pertinents de développement durable ;

· L’articulation entre les territoires, entre les organisations et les territoires, car la somme des développements locaux ne peut correspondre à un développement durable global ;

· L’articulation entre le respect de la singularité des lieux et des cultures et une certaine conformité à l’échelle mondiale ;
· L’articulation entre les mobilisations collectives et individuelles versus la globalité de plusieurs problèmes environnementaux.
En définitive, l’approche territoriale ouvre la porte à un repositionnement du développement durable, reposant sur une double logique : l’établissement d’un projet de territoire associant les acteurs locaux à sa conception et le respect des principes de développement durable (Gagnon : p. 359). Associé au territoire, le développement durable remet en cause les modalités de prise de décision, et conséquemment de pouvoir ; d’où le concept de gouvernance territoriale qui, selon Brodhag (1999), serait même le 4e pilier du développement durable. 
Dans ce sens elle converge  vers les travaux sur le développement territorial. En effet, le développement durable et le développement territorial ne sont pas si éloignés sur le plan épistémologique. Les nouvelles théories du développement territorial mettent en valeur le rôle actif des territoires, eux-mêmes représentés non comme des supports au développement, mais comme des constructions sociales soutenant le développement des régions Jean (2007).

Cette section s’est attachée à la mise en relief du lien théorique existant entre développement durable et territoire. Dans ce sens, nous avons mis en évidence la pertinence du territoire comme échelle d’analyse de ce mode de développement. Pourtant, sa mise en pratique et son opérationnalisation demeure encore une tâche complexe, Arib (2014 : p.602). Il faut préciser, en outre, que les débats sur la meilleure façon de promouvoir le développement durable ne mettent pas tous en avant le rôle important de l’innovation. En complément à ce premier regard, nous nous pencherons dans la section suivante sur les relations entre développement durable et innovation.
II. Développement durable et innovation
Considérée comme un vecteur de dépassement des périodes de crise (Richez-Battesti et Vallade, 2012 : p. 5), l’innovation dans ses différentes déclinaisons (technologique, organisationnelle, institutionnelle, sociale, environnementale, etc.) cristallise l’attention des acteurs, qu’ils soient chercheurs, politiques, experts ou simples citoyens. 
Selon Lévesque (2007 : p.39), l’intérêt grandissant porté aux innovations s’explique par :

· Le passage progressif d’un modèle de développement à dominante manufacturière à un nouveau modèle ;

· Le fait que ce dernier repose sur la connaissance et les services relationnels, rendant ainsi possible l’innovation continue et quasi permanente, tendance soutenue par les nouvelles technologies et exacerbée par la mondialisation.
Cette hypothèse est renforcée par la nécessité conjoncturelle, l’innovation est perçue comme un remède face à la crise systémique, à la fois économique, sociale et environnementale à laquelle sont confrontées les sociétés. 
Dans ce contexte, s’interroger sur les liens entre les notions d’innovation et de développement durable est nécessaire à plusieurs titres. L’innovation est en effet considérée comme un des moteurs de la croissance, à l’image de l’analyse de Schumpeter. Le développement durable peut, quand à lui, être appréhendé comme un mode de croissance conciliant les intérêts économiques, sociaux et environnementaux, Bouglet et al. (2011 : p. 20),
Tout l’enjeu est alors d’aborder la question de l’innovation, en tenant compte non pas seulement de ses aspects économiques, mais aussi des autres dimensions, c’est-à-dire environnementales et sociales. Dit autrement, les différentes formes d’innovation doivent suivre une trajectoire d’économie des ressources et de réduction des impacts négatifs sur l’environnement (Cardebat et Uzunidis, 2012 : p. 9) et d’équité sociale. Dans cette optique, l’éco-innovation (ou innovation verte ou encore innovation environnementale) s’impose comme une forme d’innovation adaptée.

De façon générale, l’éco-innovation peut être  définie comme une « solution ou un ensemble de solutions alternatives permettant (plus efficacement que les solutions existantes) de mesurer, de surveiller, de limiter, de corriger, voire de prévenir les atteintes à l’environnement et au climat ou, plus largement, de respecter les objectifs du développement durable » (Depret et Hamdouch, 2009 : p.130). En d’autres termes, il s’agit d’innovation se traduisant par une diminution de l’incidence environnementale (Cardebat et Uzunidis, 2012 : p. 10). Elle n’est pas cantonnée aux seules éco-industries, elle concerne aussi l’ensemble des autres secteurs, dès lors qu’elles développent des innovations destinées à réduire l’impact sur l’environnement (Galiegue, 2012 : p.44).

Par ailleurs, l’innovation est un processus, dans lequel les technologies constituent un élément essentiel. L’étroite proximité qui existe entre innovation et technologie est telle que l’on précise rarement qu’il s’agit d’innovation technologique (Dandurand, 2005 : p. 378). En effet, l’innovation a toujours été marquée par une vision technologiste de celle-ci (Besançon, Chochoy, 2013 : p. 10). 

Selon l’Agenda 21, la science et la technologie ont un rôle important à jouer  dans le développement durable, car elles doivent fournir à la fois un cadre d’interprétation des problèmes et une évaluation des différentes solutions possibles. L’innovation technologique doit contribuer à l’élaboration d’un nouveau modèle de croissance et de régulation de l’économie (Valenduc, Warrant, 2001 : p. 3). D’après Valenduc et Warrant, elle joue un rôle clé dans la transformation du système de production actuel vers une plus grande soutenabilité. Or, l’innovation technologique présente un avantage ambivalent, elle est analysée à la fois comme une des causes du développement non durable, et en même temps comme un facteur clé d’un nouveau mode de production et de consommation, compatible avec le développement durable.

Le tableau ci-dessous énumère les principaux types d’innovation en lien avec le développement durable.
Tableau 1 – Les principales caractéristiques des innovations en lien avec le développement durable

	Type
	Description

	Technologies additives (add-on technology)
	Des dispositifs qui sont ajoutés aux procédés ou aux produits existants, de manière à réduire les dommages environnementaux liés à la production ou à la consommation. Le concept de technologie additive est plus large que celui de « end-of-pipe ».

	Technologies intégrées


	Les caractéristiques environnementales sont incorporées dans la conception même du procédé ou produit.

	Innovations incrémentales
	Des perfectionnements apportés aux produits ou aux techniques de production, de manière à améliorer la qualité, la productivité, la diversité. Elles n’apportent pas de bouleversement important, mais sont essentielles pour expliquer les gains de productivité, les conquêtes de parts de marché, les effets de mode.

	Innovations radicales
	Des ruptures dans l’évolution des procédés ou des produits, impliquant une transformation des méthodes de production ou de commercialisation, ainsi qu’une évolution des qualifications professionnelles. Elles ne surviennent pas de manière continue dans le temps. La convergence de nombreuses innovations radicales, corrélées entre elles, peut donner naissance à un nouveau système technique.


Source : Adapté de Valenduc, Warrant (2001).
Par rapport aux technologies de l’environnement, cette typologie laisse perplexe (Valenduc, Warrant, 2001 : p. 12). En effet, poursuivent les deux auteurs, la plupart des technologies additives et des technologies intégrées appartiennent à la catégorie des innovations incrémentales. Il suffit d’observer, dans leur description, la fréquence des termes tels qu’amélioration, réduction, substitution, etc. Or, ce sont les innovations radicales qui autorisent une transformation du système productif, une modification des modes de consommation et des modes de vie en amorçant une nouvelle trajectoire technologique qui finit par coïncider avec une trajectoire de développement durable (Faucheux et Nicolaï, (1998 : p.133).

Si les travaux sur l’innovation environnementale aboutissent à démontrer clairement une évolution vers des technologies plus respectueuses de l’environnement, il faut s’interroger sur leur effet global sur l’environnement, faisait remarquer Galiegue (2012 : p. 45). Selon Galiegue, améliorer l’efficacité du système productif dans l’utilisation de ses ressources n’aboutit pas toujours à réduire leur demande : c’est « l’effet rebond 
». D’après l’auteur, Cela pose la question de la soutenabilité de la croissance, car reconnaitre son caractère inéluctable (l’effet rebond) revient à considérer que le seul moyen de limiter les atteintes à l’environnement est de limiter la croissance. C’est la thèse de la décroissance. 

D’autres travaux accréditent la possibilité d’un découplage, croissance/pression sur l’environnement, qui ne pourra se réaliser qu’à la condition de s’inscrire dans un ensemble de mutations organisationnelles et sociales qui transformeront la logique du système économique (Perret, 2010 : p. 54). Ce n’est pas la voiture électrique, écrit l’auteur, qui rendra la mobilité durable, mais une conception plus raisonnée de la vie urbaine orientée vers la réduction et l’optimisation des déplacements.
L’adoption d’une telle ou telle forme d’innovation n’est donc pas une garantie en soi de durabilité des activités humaines, que l’on se positionne en faveur d’une conception faible de la durabilité (avec possibilité de substituer le capital naturel par du capital technologique) ou d’une durabilité forte (visant à préserver les écosystèmes en tant que ressources fondamentalement irremplaçables par des artefacts) (Vivien, 2005). 
Après avoir survolé les principales caractéristiques des innovations en lien avec le développement durable et particulièrement celles de l’innovation technologique et montré leurs limites, se pose la question des conditions auxquelles il serait possible d’affirmer le contraire
. Pour ce faire, et à partir d’une approche territoriale,  nous proposons, dans la section suivante, d’élargir autant que faire se peut le concept d’innovation afin d’en identifier le potentiel social.
III. Innovation et développement territorial durable

L’analyse territoriale a depuis longtemps intégrée l’importance de l’innovation dans la dynamique territoriale (Hillier et al., 2004 ; Zaoual, 2008). Les modèles d’innovation territoriale (MIT), analysés par Moularet et Sekia (2003)
, rendent compte de cette importance. Cette littérature présente néanmoins quelques limites. D’abord, nous disent Hillier et al. (2004), une vision technologiste du développement, qui ne rend pas compte des autres dimensions de l’innovation. Ensuite, poursuivent les auteurs, une grande attention est accordée aux mécanismes du marché et à l’objectif de compétitivité, et donc une négligence d’autres processus sociaux essentiels pour le développement et faisant intervenir d’autres formes d’innovation.
Dans cette perspective, si une vision plus large et plus inclusive du territoire doit être prise en compte, le concept d’innovation technologique a peu de sens puisqu’il ne rend pas forcément compte de l’ensemble de la dynamique innovante du développement (Hillier et al., 2004 : p. 139). Or, le concept d’innovation sociale permet d’intégrer différente dimensions  qui participe à cette dynamique. L’innovation sociale est donc mise en avant en tant que solution prometteuse à explorer et à encourager face à la crise (Richez-Battesti et al., 2012 : p. 17).

Plusieurs travaux ont montré que l’innovation sociale rend compte de réalités différentes. L’innovation sociale permet « de rendre compte des initiatives prises pour répondre à des attentes sociales,  à des besoins peu ou mal satisfaits, sans forcément faire l’objet d’idées neuves, mais bien d’une conception différente » (Bouchard, 2006 : p. 145). Dans son développement, l’innovation sociale peut reposer sur des partenariats avec l’État et les collectivités territoriales, voire avec des entreprises privées lucratives comme cherchent à l’exprimer les tenants du business social. Elle entre en résonnance avec le développement durable, la soutenabilité de la croissance et l’ancrage des dynamiques dans les territoires (Richez-Battesti, 2011 : p. 97). Enfin, elle s’inscrit dans des dynamiques collectives qui requièrent une gouvernance partenariale (Richez-Battesti, 2008 : p. 45).

Plusieurs approches ont été mises en évidence (Richez-Battesti et al., 2012 ; Besançon et Guyon, 2013), que nous pouvons synthétiser dans la figure ci-dessous.  Notons toutefois que ces trois acceptions divergent sur certaines dimensions, mais se rejoignent sur d’autres.
Figure 1 - Les principales approches de l’innovation sociale






     Source : Adapté de Richez-Battesti et al., (2012) ; Besançon et Guyon, (2013).

A partir de l’approche institutionnaliste
 et d’un ensemble de travaux qui lui sont liés, notamment ceux de Besançon et Guyon (2013), Cloutier (2003), Hillier et al. (2004), Richez-Battesti (2008, 2011), Richez-Battesti et al. (2012), Hakmi et Zaoual (2008), nous pouvons mettre en évidence plusieurs champs récurrents, qui semblent structurer le processus d’innovation sociale. Le tableau suivant permet de mieux résumer ces champs.
Tableau 2 – Les principaux champs structurant le processus d’innovation sociale
	Champ
	Description

	Le territoire
	L’une des premières caractéristiques de l’innovation sociale est d’être territorialisée (Richez-Battesti, 2008, 2011 ; Hakmi et Zaoual, 2008). Cette territorialisation prend forme dans la coopération d’acteurs, issus du territoire, autour d’un projet commun (Besançon, 2013 : p. 34).

	Le modèle économique

	L’innovation sociale, par son processus, favorise une économie plurielle  (Klein et al., 2010), en termes d’acteurs et de ressources, marchandes, non marchandes et non monétaires. L’hybridation des ressources est donc une caractéristique de l’innovation sociale (Richez-Battesti, 2008).

	La gouvernance
	Les dynamiques collectives qui prennent formes sur les territoires instituent de nouveaux modes de gouvernance inclusifs et participatifs, reposant sur le partenariat entre acteurs privés et publics (Richez-Battesti, 2008, 2011).

	L’empowerment
	L’innovation sociale est souvent issue d’initiatives citoyennes (Dandurand, 2005). Donc une impulsion par le bas, dans une logique bottom-up (Hillier et al., 2004, p : 145) qui à l’origine du processus d’innovation sociale, traduisant un processus d’empowerment
 (Besançon, 2013 : p. 39).


Source : établi par nous-même.
Ainsi, le processus d’innovation sociale renvoie à des notions centrales que sont le territoire, la gouvernance ou encore l’empowerment. Comme l’explique Besançon (2013 : p. 49), si ces notions participent de la richesse conceptuelle de l’innovation sociale, elles n’en demeurent  pas moins un obstacle en termes d’identification et de reconnaissance, de par leur dimension polysémique sur laquelle les chercheurs ne s’accordent pas forcément. C’est la raison pour laquelle la définition de l’innovation sociale est souvent  réduite à une réponse à un besoin social, quand bien même ce dernier peut aussi s’avérer problématique, faisait remarquer l’auteur.

Ce qui a fait dire à Hillier et al., (2004 : p. 137) que ce qui compte pour l’innovation sociale c’est la bonne pratique. Dès lors, il est nécessaire de traduire en pratiques les champs, développés plus haut, structurant le processus de l’innovation sociale. Dans ce cadre, le  « Tableau de bord des pratiques solidaires 
» issu des travaux de recherche de l’Institut Godin apparait comme un outil pertinent. En effet, comme l’explique Besançon (2013 : p. 51), cet outil d’observation et d’analyse des pratiques solidaires possède une double originalité. D’une part, il met en lumière les pratiques solidaires des acteurs sans poser d’indicateurs pré-établis. Les pratiques identifiées renvoient alors à des principes de solidarisation. Ces principes sont présents dans l’innovation sociale : proximité, hybridation, réciprocité, démocratie, justice, bien-être, durabilité, non lucrativité, etc. D’autre part, il montre de quelles manières ces pratiques participent  à la construction de six champs d’application que sont l’inscription territoriale, le mode de ressources, le mode de gouvernance, les rapports collaboratifs, l’inscription sociétale et la logique d’innovation. Ces champs apparaissent également dans l’innovation sociale telle que nous l’avons vu plus haut.

Il semble donc qu’il y a une forte proximité entre le tableau de bord des pratiques solidaires et l’innovation sociale, ce qui nous pousse à dire que les pratiques solidaires produisent de l’innovation sociale. 
Enfin, l’innovation sociale tire son caractère novateur de la rupture avec les pratiques existantes dans un contexte donné (il peut s’agir de pratiques existantes ailleurs) (Cloutier, 2003 : p. 11). Elle s’inscrit, d’après Cloutier, dans un processus de changement durable dont les améliorations à apporter se situent sur le plan de l’individu, du lieu de vie (territoire) ou du lieu de travail (entreprise). Nous reprenons ici le schéma proposé par L’Institut Godin (2013) qui offre une représentation du « rayonnement » de l’innovation sociale : 
Figure 2 - Le rayonnement de l’innovation sociale

[image: image1.emf] 
Source : Besançon (2013 : p. 54).

Dans cette partie nous avons montré qu’en s’appuyant sur le concept d’innovation sociale, l’analyse territoriale peut s’enrichir en intégrant les autres dimensions en lien avec le développement durable. Dans ce sens, nous avons identifié un certain nombre de champs qui structurent son processus. Nous avons terminé par souligner le fait que si l’innovation sociale reste pour l’essentiel immatérielle et complexe, les pratiques sur lesquelles repose sont néanmoins observables et sont la garantie d’une démarche cohérente au regard de l’objet.
Conclusion

Dans cette contribution, nous avons essayé d’appréhender l’innovation ainsi que ses liens avec le développement territorial durable. La première partie, avait pour objectif  de mettre en évidence la pertinence du territoire comme échelle d’analyse de la question du développement durable. Nous nous sommes aussi interrogés sur les liens entre les notions d’innovation et de développement durable. Dans une approche durable, les différentes formes d’innovation doivent suivre une trajectoire d’économie des ressources et de réduction des impacts négatifs sur l’environnement et d’équité sociale, pour pouvoir être des moyens de transition vers une dynamique territoriale durable.

Dans cette perspective, si une vision plus large et plus inclusive du territoire doit être prise en compte, le concept d’innovation technologique a peu de sens puisqu’il ne rend pas forcément compte de l’ensemble de la dynamique innovante du développement (Hillier et al., 2004). Or, le concept d’innovation sociale permet d’intégrer différente dimensions  qui participe à cette dynamique. L’innovation sociale est donc mise en avant en tant que solution prometteuse à explorer et à encourager face à la crise (Richez-Battesti et al., 2012). Au fond l’idée  c’est de montrer qu’en s’appuyant sur le concept d’innovation sociale, l’analyse territoriale peut s’enrichir en intégrant les autres dimensions en lien avec le développement durable. 
Plusieurs approches ont été mises en évidence. Dans ce cadre, nous avons approfondi, dans une perspective institutionnaliste et d’un ensemble de travaux qui lui sont liés, les champs structurant l’innovation sociale. Nous avons terminé par souligner le fait que si l’innovation sociale reste pour l’essentiel immatérielle et complexe, les pratiques sur lesquelles repose sont néanmoins observables et sont la garantie d’une démarche cohérente au regard de l’objet. 
Par ailleurs, toute innovation implique trois caractéristiques : (1) l’innovation est un processus non linéaire, (2) qui aboutit à une approche, un produit ou un service, (3) pouvant être déployé(e) (Dandurand, 2005).  Il nous semble donc indispensable, en complément à cette contribution, de s’interroger sur les différentes manières de déploiement (ou diffusion) de l’innovation et de ce fait mettre en évidence sa portée transformatrice. 
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Approche institutionnaliste


L’IS comme co-construction démocratique d’acteurs multiples en rupture dans un contexte et un territoire donné








Entreprise sociale (approche européenne)


L’IS issue d’un processus ascendant, basé sur une organisation démocratique et non lucrative





Entrepreneuriat social








L’IS est portée par une activité économique marchande au profit d’une finalité sociale





L’IS est portée par un entrepreneur au service d’une finalité sociale





Logique de marché


Nouveauté


Finalité (besoins sociaux)





Economie plurielle


Nouveauté / rupture


(Changement institutionnel)


Besoins et aspirations sociales, avec accent mis sur le processus

















�Doctorant en sciences économique


� Professeur HDR en économie du développement durable


� L’effet rebond peut concerner tous les produits et activités dès lors que l’augmentation de leur efficience entraine celle de leur utilisation. Voir à ce sujet : X. Galiegue, « Le regard de l’économiste : portée et limite de l’innovation environnementale », Vie & sciences de l’entreprise, 2012/2 N° 191-192, p. 47.


� La phrase est empruntée à Nicolas Buclet qui l’a utilisée à propos de l’économie de fonctionnalité (source : Nicolas Buclet, « l’économie de fonctionnalité entre éco-conception et territoire : une typologie », développement durable et territoire, vol. 5, n°1, février 2014, mis en ligne le 04 février 2014, consulté le 28 décembre 2014. URL : http://developpementdurable.revues.org/10134.


� Cité par Hillier et al. (2004).


� Selon Besançon et Guyon (2013 : p. 28), l’approche institutionnaliste a été développée par les chercheurs de CRISES (Centre de Recherche sur les Innovations Sociales.), crée à cet effet en 1986 au Québec.  Elle a ensuite été introduite en Europe par des chercheurs de l’IFRESI (Institut Fédératif de recherche sur les Economies et les Sociétés Industrielles), avant d’être développée dans de nombreux travaux, portant notamment sur l’économie sociale et solidaire.


� L’empowerment vise à valoriser les individus et développer leur autonomie ainsi que leurs connaissances et leurs compétences afin qu’ils répondent à leurs propres besoins (Cloutier, 2003).


� Voir à ce sujet : Tableau de bord de pratiques solidaires. Méthodologie d’appréciation des pratiques solidaires. URL:http://www.miroirsocial.com/uploads/documents/1351668690_Institut_Godin_Presentation_TBPS_1_.pdf. Consulté le 12/01/2015.
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